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vCONSIGNES POUR LA PRÉPARATION DES PROPOSITIONS DE FINANCEMENT

INTRODUCTION

Les présentes consignes ont été développées pour aider les Entités Accréditées par 

le GCF à préparer les propositions de financement (PF) dans le cadre du processus 

d’approbation simplifié (SAP, selon les sigles en anglais). 

Elles apportent des éclaircissements sur le contenu indicatif d’une proposition de 

financement soumise au GCF en application de cette procédure. Le Secrétariat 

élaborera séparément des directives plus précises sur le type d’activités par secteur.

Pour autant, le présent document se réfère aux politiques approuvées par le Conseil 

d’administration du GCF concernant la préparation des propositions de financement, 

notamment le cadre de gestion intégrée des résultats, le cadre de suivi et de 

redevabilité et le cadre d’investissement initial, entre autres. 

Les questions spécifiques portant sur la préparation des propositions de financement 

selon le SAP peuvent être adressées par les entités accréditées (EA), les autorités 

nationales désignées (AND) et les points focaux à l’équipe SAP du GCF 	

(sap@gcfund.org) ou directement à l’auteur, M. Demetrio Innocenti, responsable du 

processus d’approbation simplifié (dinnocenti@gcfund.org).

Les propositions de financement PAS doivent être présentées via la plate-forme en 

ligne, disponible sur le portail des applications du GCF. De plus amples informations et 

ressources sur cette procédure sont disponibles sur le site Internet du GCF : 		

www.greenclimate.fund/how-we-work/sap 

Pour compléter ces lignes directrices, le Secrétariat a également publié un module 

d’apprentissage en ligne expliquant la façon de préparer une proposition de 

financement PAS. Il est disponible sur la plate-forme « e-learning » dédiée du GCF : 

https://ilearn.greenclimate.fund/ 

Cette publication se rapporte à la version 2.0 du formulaire type de proposition de 

financement PAS. Toutefois, il convient de noter que ce document est mis à jour 

périodiquement ; il est donc possible que les futures versions du formulaire de 

proposition de financement SAP contiennent différents titres et numéros de section. 

Ce modèle de proposition de financement SAP est téléchargeable depuis la page 

Internet du GCF.

Les opinions exprimées dans cette brochure informative sont celles de l’auteur 
et le GCF ne saurait être responsable de l’utilisation qui pourrait être faite des 
indications qu’il contient. 

Pour toute autre question, merci de contacter :

•  Équipe SAP du GCF
sap@gcfund.org 

•  M. Demetrio Innocenti, responsable du processus d’approbation simplifié
dinnocenti@gcfund.org

mailto:sap%40gcfund.org?subject=
mailto:dinnocenti%40gcfund.org?subject=
http://www.greenclimate.fund/how-we-work/sap
https://ilearn.greenclimate.fund/
mailto:sap%40gcfund.org?subject=
mailto:dinnocenti%40gcfund.org?subject=
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1CONSIGNES POUR LA PRÉPARATION DES PROPOSITIONS DE FINANCEMENT

DOSSIER DE LA 
PROPOSITION DE 
FINANCEMENT DU GCF

1.  Ce document se veut un guide général aux fins de préparation d’une proposition 
de financement SAP. Des exemples spécifiques sont fournis s’agissant des projets/
programmes SAP considérés comme « type » (c.-à-d. une subvention ou un prêt 
au soutien d’actions d’atténuation et d’adaptation ne présentant que des risques 
environnementaux et sociaux minimaux).1

2.  Il est entendu ici les concepts généraux et la terminologie se rapportant la 
gestion du cycle de projet sont déjà connus. Plusieurs références sont faites 
également à diverses politiques du GCF, entre autres le processus d’approbation 
des propositions du GCF, le cadre de gestion intégrée des résultats et le cadre 
d’investissement. Tous les documents de politique sont disponibles sur le site 
en ligne du GCF.

3.  Sont montré dans la Figure 1 les documents qui composent le dossier de la 
proposition de financement de tout projet ou programme soumis au GCF dans 
le cadre du SAP. Les éléments soulignés en gras sont obligatoires. Selon le projet 
ou le programme proposé, certains autres éléments ci-dessous énumérés 
pourront être inclus.

1  GCF, 2018. Lignes directrices pour le contrôle environnemental et social des activités proposées dans le 
cadre du processus d’approbation simplifié. Disponible ici : <https://www.greenclimate.fund/sites/default/
files/document/guidelines-guidelines-environmental-and-social-screening-activities-proposed-under-
simplified.pdf>   

Figure 1.  DOSSIER DE LA PROPOSITION DE FINANCEMENT PAS     

https://www.greenclimate.fund/sites/default/files/document/guidelines-guidelines-environmental-and-social-screening-activities-proposed-under-simplified.pdf
https://www.greenclimate.fund/sites/default/files/document/guidelines-guidelines-environmental-and-social-screening-activities-proposed-under-simplified.pdf
https://www.greenclimate.fund/sites/default/files/document/guidelines-guidelines-environmental-and-social-screening-activities-proposed-under-simplified.pdf
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4.  La Figure 2 donne un aperçu des cinq sections qui composent une proposition 

de financement SAP. La section E contient une liste de vérification des 

annexes indiquées ci-dessus. Une description détaillée de chaque section est 

donc ici proposée. 

Figure 2.  SECTIONS LISTÉES DANS UNE PROPOSITION DE FINANCEMENT SAP  

Orientations générales
5.  Il est recommandé de numéroter les paragraphes du corps de la proposition de 

financement, ce qui permettra au Secrétariat et au Groupe consultatif technique 
indépendant (TAP, du single anglais), au cours de leur examen, d’apporter plus 
facilement et plus rapidement leurs commentaires sur chaque section.

6.  La langue officielle du GCF est l’anglais. À la date du présent document, aucune 
autre langue n’est admise pour ce qui est de la présentation officielle des 
propositions de financement SAP.

7.  Les lettres émanant d’autorités gouvernementales ou d’autres documents officiels 
peuvent être présentés dans la langue originale, mais une traduction certifiée en 
anglais devra être jointe. De plus, l’EA devra veiller à la qualité et à la précision de 
la traduction. 

8.  La proposition de financement doit être relue avant d’être soumise au Secrétariat. 
Au cours de la vérification de deuxième niveau et après certains échanges avec 
le Secrétariat, le texte de la proposition de financement pourra s’en trouver 
modifié. Une fois la confirmation reçue que la proposition de financement 
passera à l’examen du TAP indépendant, l’EA devra à nouveau effectuer un 
contrôle de la qualité rédactionnelle de la proposition et, au besoin, y apporter les 
corrections nécessaires.

9.  Les parties descriptives doivent être rédigées dans un style neutre et s’en tenir aux 
faits, sans trop d’adjectifs et en évitant les appréciations subjectives. 

10.  Le modèle de proposition de financement ne devra pas présenter d’incohérence 
s’agissant des informations, des figures et des chiffres présentés dans les sections 
et dans les annexes. Si nécessaires, d’autres contrôles de cohérence et de 
qualité devront être effectués avant la présentation officielle de la proposition de 
financement au GCF.

11.  Le modèle de proposition de financement SAP a été conçu de manière à éviter 
d’avoir à répéter les informations contenues dans les études de faisabilité ou 
certaines annexes. Il permet de résumer les principaux éléments qui sont ressortis 
de la préparation du projet/programme et de présenter une analyse des données 
et des faits qui en déterminent la logique, ainsi qu’un exposé des raisons pour 
lesquelles il devrait être retenu par le GCF, sa justification au regard des enjeux 
climatiques et des critères d’investissement du GCF. 

12.  Le Secrétariat recommande que la proposition de financement SAP ne dépasse pas 
une vingtaine de pages. 

Section A:  
Résumé du projet/
programme

Section D:  
Performance attendue 
eu égard aux critères 
d’investissement

Section B:  
Détails du projet/
programme

Section E:  
Annexes

Section C:  
Informations 
concernant le 
financement
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SECTION A - RÉSUMÉ DU 
PROJET/PROGRAMME
13.  La section A correspond à un résumé structuré des principaux éléments de la 

proposition de financement, c’est pourquoi elle devrait être complétée à la fin du 
processus. Ces principaux éléments sont les suivants :

a.  A.1 – Cette proposition de financement a-t-elle déjà été présentée sous forme 
de note conceptuelle ? – La note conceptuelle selon le SAP est une pièce 
facultative et cette question n’est posée qu’à des fins de validation et de suivi.

b.  A.2 – Les sauvegardes environnementales et sociales relèvent-elles de la 
catégorie C ou I3 ? – Les propositions SAP devant entraîner des impacts 
environnementaux et sociaux uniquement minimaux, cette question permet 
de vérifier l’admissibilité du projet ainsi que la nécessité éventuelle d’un plan 
d’action environnementale et sociale en cas de risques et impacts, même 
minimaux, liés aux activités du projet, identifiés au cours du processus de 
vérification préalable des aspects environnementaux et sociaux.

c.  A.3 – Quel est le pays / l’emplacement du projet/programme ? – L’EA doit 
indiquer le ou les pays et le ou les emplacements du projet/programme à 
l’intérieur de ce(s) pays. Dans le cas des programmes multi-pays, il convient 
également d’indiquer l’allocation du financement du GCF entre chaque pays. 

d.  A.4 – Projet ou programme – Cette question permet de déterminer si la 
proposition est une combinaison de projets (programmes) à l’intérieur d’un ou 
de plusieurs pays.

e.  A.5 – Secteur public ou privé – L’EA est invitée à préciser, selon ses propres 
normes, si la proposition émane du secteur public ou du secteur privé. Si la 
proposition est considérée comme un partenariat public-privé, il convient 
d’indiquer en regard, si elle concerne principalement le secteur public ou privé, 
et de cocher la case appropriée en conséquence.

f.  A.6 – RfP – L’EA doit indiquer si le projet/programme est présenté en vertu d’un 
appel à propositions (Request for proposal, RfP) du GCF. 

g.  A.7 – Domaines de résultats du projet/programme – L’entité doit indiquer les 
domaines de résultats du projet ou du programme, et de quelle façon le budget 
du projet, provenant du financement du GCF et du volet cofinancement, le cas 
échéant, sera alloué à chaque domaine de résultats visé.

h.  A.8.1 – Résultat attendu en termes d’atténuation et A.8.2 Résultat attendu 
en termes d’adaptation – L’entité doit indiquer les résultats escomptés tant au 
niveau de l’atténuation que de l’adaptation aux effets ou aléas du climat. Pour 
les projets d’atténuation, il lui faut indiquer les réductions d’émissions de GES au 
cours de la durée de vie du projet ; et pour les projets d’adaptation, le nombre 
total de bénéficiaires, qui doit ensuite être ventilé entre bénéficiaires 		
directs/indirects, ces pourcentages devant aussi être rapprochés du nombre 
d’habitants (population totale). Pour les projets transversaux, l’entité devra fournir 
des informations sur les indicateurs d’atténuation et les indicateurs d’adaptation. 

i.  A.9.1 – Investissement total et A.9.2 Financement total demandé au 	
GCF – L’entité doit indiquer le coût total du projet (GCF + cofinancement) et le 
montant total du financement demandé. Les montants doivent être conformes 
aux chiffres indiqués à la section C et aux critères d’admissibilité au PAS, le GCF 
ne pouvant allouer qu’un montant plafond de 25 millions de USD dans le cadre 
de cette procédure simplifiée. 
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j.  A.10 – Type d’instrument financier requis au titre du financement du GCF – 
L’entité doit indiquer le type ou les types d’instrument financier demandé(s) au 
GCF, puisqu’elle peut en spécifier plusieurs. 

k.  A.11 – Période de mise en œuvre – L’entité doit préciser la période de mise en 
œuvre prévue, soit le nombre de mois depuis l’entrée en vigueur de l’accord de 
financement d’activités, signé entre l’EA et le GCF, jusqu’à la fin de la mise en 
œuvre (soit la date d’achèvement).

l.  A.12 – Durée totale du projet/programme – S’agissant des propositions 
d’investissement dans des activités ayant une durée de vie globale et une 
période définie d’opérations et de maintenance (O&M), la durée de vie 		
du projet/programme s’entend du nombre de mois qui s’écouleront jusqu’à 
la fin du plan O&M. Pour les prêts, il faudra indiquer la période globale 
de remboursement.

m.  A.13 – Date prévue de l’approbation interne – Si l’EA est administrée par 
un conseil d’administration ou un comité de gestion qui doit approuver la 
proposition, il convient de préciser la date prévue de cette approbation. Ce point 
bien entendu ne s’applique pas à toutes les entités.

n.  A.14 – Un soutien à la préparation du projet (mécanisme de préparation des 
projets ou MPP) a-t-il été utilisé pour préparer cette PF ? – L’EA doit indiquer 
si le projet/programme a bénéficié d’un soutien pour sa préparation et pour 
appuyer l’élaboration de la PF.

o.  A.15 – Cette PF est-elle incluse dans le programme de travail de l’entité ? – 
L’EA doit indiquer si le projet/programme a été inclus dans la liste de projets 
qu’elle aimerait entreprendre avec l’aide du GCF.

p.  A.16 – Cette PF est-elle inscrite dans le programme de pays ? – L’EA doit 
indiquer si le projet/programme figure dans la liste de projets que le pays 
aimerait entreprendre avec l’aide du GCF.

q.  A.17 – Confidentialité – L’EA doit indiquer si le projet/programme est de nature 
confidentielle ou non. Si la proposition est confidentielle, certaines informations 
ne seront pas publiées sur le site Internet du GCF. 

r.  A.18 – Informations concernant l’entité d’exécution – Lorsque l’EA agit en 
tant qu’intermédiaire, il convient d’indiquer le nom et l’organisme dont dépend 
l’entité d’exécution (EE) responsable de la canalisation des fonds du GCF et de 
la mise en œuvre directe du projet sur le terrain. S’il s’agit de la proposition d’un 
seul pays, il est normal qu’il n’y ait qu’une EE. S’agissant des propositions ou 
situations pour lesquelles plusieurs EE doivent intervenir (dans un programme, 
par exemple), toutes doivent être signalées, ainsi que leur organe de tutelle.

s.  A.19 – Mise à l’échelle et potentiel de transformation – Il convient, dans cette 
sous-section, de résumer brièvement de quelle façon la proposition permettra 
d’intensifier les activités et les interventions ayant abouti à des résultats positifs, 
dans le contexte dans lequel elles sont proposées, ou dans le contexte de pays 
ou de régions similaires en termes opérationnels, présentant des conditions 
physiques, sociales et économiques proches de celles du projet ou du 
programme proposé. La réponse à cette question devrait être limitée à une 
centaine de mots.

t.  A.20 – Justification, objectifs et approche du projet/programme – Il s’agit 
ici de fournir un résumé analytique des principaux éléments de la proposition. 
Comme indiqué dans le modèle, il est suggéré de diviser le résumé en cinq 
paragraphes. Cette section ne devrait pas excéder 300 mots.
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PROJET/PROGRAMME

2  Les exemples de modèles d’annexes PAS sont disponibles ici <https://www.greenclimate.fund/how-we-
work/sap/templates>.  

14.  Il s’agit de la section essentielle permettant d’expliquer la conception du projet/
programme. Il est important que cette section soit claire et concise, et de respecter 
le nombre limite de mots indiqué dans le modèle. 

15.  Il faut y exposer clairement la structure du projet/programme, les relations de 
cause à effet entre les différents niveaux du modèle logique, la justification 
climatique et les raisons de la participation du GCF (qui ne finance que des actions 
climatiques, et non le développement). 

B.1 CONTEXTE ET LIGNE DE BASE
16.  Cette section permet de définir le contexte dans lequel le projet/programme sera 

développé et, par conséquent, pourquoi il est nécessaire. Il s’agit de résumer les 
vulnérabilités climatiques et le(s) profil(s) d’émissions de gaz à effet de serre (GES) 
du/des pays où le projet/programme doit être engagé et en particulier les territoires 
où les activités doivent être mises en œuvre. Ici, il convient de faire référence aux 
études et modèles climatiques pertinents (par exemple, les rapports du Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat) qui décrivent les possibles 
menaces, actuelles et futures, pour les populations ciblées et l’environnement.

17.  Pour les projets d’atténuation et les projets transversaux, il faut dans cette section 
expliquer la base de référence en termes d’émissions de GES, en se référant à la 
méthodologie utilisée pour l’estimation. S’agissant des projets d’adaptation, il faut 
ici décrire les principaux défis à relever pour pouvoir renforcer la résilience aux 
impacts des changements climatiques. 

18.  Il faut également expliquer brièvement le raisonnement lié aux coûts 
supplémentaires justifiant la demande de financement du GCF, ainsi que la manière 
dont la proposition contribuera à éliminer les causes profondes et les obstacles 
aux voies de développement résilientes face au climat, auxquels se heurtent les 
bénéficiaires et le pays. 

19.  Il n’est pas nécessaire d’entrer dans les détails et il est possible de renvoyer aux 
annexes pour éviter de longues explications.

B.2.1 DESCRIPTION DU PROJET/
PROGRAMME

20.  Cette section doit être concise, bien structurée et se rapporter au cadre logique 
spécifique annexé au projet.2 Il faut ici préciser les relations de cause à effet entre 
les composantes, les extrants et les activités qui sont logiquement reliés, ainsi que 
la façon dont les composantes générales s’articulent les unes avec les autres pour 
atteindre l’objectif énoncé.

https://www.greenclimate.fund/how-we-work/sap/templates
https://www.greenclimate.fund/how-we-work/sap/templates
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21.  Avant de décrire une à une les composantes du projet, il faut expliquer la théorie 
du changement sous-jacente et en particulier les éléments suivants :

a.  Le scénario de référence – la situation présente – et les menaces et 
conséquences actuelles et prévues du climat ;

b.  Le « scénario sans projet » et/ou « avec un projet ne comportant pas de 
caractéristiques de résilience climatique » ;

c.  Les scénarios (présents et futurs) avec la mise en œuvre réussie du projet et 
l’obtention de résultats sur le plan climatique ;

d.  Un raisonnement comparé, selon les deux scénarios avec ou sans le projet, 
incluant le détail des coûts supplémentaires.

22.  Il est brièvement suggéré d’aborder cette section de la façon suivante :

a.  Présenter la théorie du changement du projet sur la base de l’analyse du 
contexte et de la situation de départ, exposée à la section B.1 ;

b.  Énoncer succinctement la ou les finalités spécifiques et expliquer clairement 
l’objectif climatique que le projet permettra d’atteindre à travers ses 
composantes – l’objectif devant être aligné sur le changement de paradigme lié 
au dérèglement climatique promu par le GCF, tel que décrit dans l’instrument de 
gouvernance du GCF3;

c.  Pour chaque composante, décrire les résultats qui seront atteints et, dans une 
liste énumérative, détailler les activités et les extrants qui sous sous-jacents ;

d.  Établir une connexion entre la façon dont chacune des composantes 
contribuera aux impacts et résultats du cadre de gestion intégrée des 
résultats du GCF ;

e.  Conclure en indiquant de quelle manière ces composantes s’intègrent les 
unes aux autres, s’articulent pour atteindre l’objectif énoncé, s’inscrivent dans 
la théorie du changement et permettent d’éliminer les obstacles identifiés et 
décrits dans la section B.1. Les objectifs en matière de genre peuvent également 
être brièvement décrits dans cette section, ainsi que la façon dont ils s’insèrent 
dans les activités, les extrants et les résultats.

23.  Pour plus de clarté, numéroter les composantes, les activités et les extrants 
connexes (cf. un tableau logique) : par exemple, composante 1, extrants 1.1, 1.2 et 
activités 1.1.1, 1.1.2, 1.2.1, etc. 

24.  Décrire avec précision la façon dont le financement sera divisé entre les ressources 
du GCF et celles provenant de cofinancements, en faisant le lien avec les activités, 
les extrants et les résultats correspondants.

25.  Quantifier et indiquer les montants estimatifs des extrants et des activités : par 
exemple, fournir des informations sur le nombre d’ateliers à organiser, ou le 
nombre d’hectares de forêt à planter/restaurer, etc. 

26.  Il convient également de se référer brièvement à la manière dont l’intervention 
proposée permettra de répliquer les activités déjà mises en œuvre dans le pays, 
selon le contexte de l’opération (par exemple, en cas de projets antérieurs financés 
par d’autres organismes donateurs dédiés au climat, comme le Fonds d’adaptation 
ou le Fonds pour l’environnement mondial). Il est possible d’ajouter, dans une 
annexe, l’évaluation finale précédente de ces projets que la proposition SAP 
propose d’élargir ou d’intensifier.

3  Disponible ici <https://www.greenclimate.fund/document/governing-instrument>  

https://www.greenclimate.fund/document/governing-instrument
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B.2.2 CARTOGRAPHIE DES RETOMBÉES PAR 
RAPPORT AUX DOMAINES DE RÉSULTATS 
DU GCF ET CATÉGORISATION DES 
RETOMBÉES CONNEXES

27.  Cette section permet de préciser la façon dont les résultats identifiés dans 
la section B.2.1 et le cadre logique se rapportent aux domaines de résultats 
atténuation / adaptation du GCF. Une même retombée peut correspondre à un ou 
plusieurs domaines de résultats. 

28.  Si le projet entraîne des retombées connexes, celles-ci doivent aussi être listées ici, 
en indiquant s’il s’agit d’une retombée environnementale, économique, concernant 
l’optique de genre, l’adaptation et/ou l’atténuation. 

B.3. MISE EN ŒUVRE / ARRANGEMENTS 
INSTITUTIONNELS

29.  Les modalités de mise en œuvre influent directement sur le contenu de la fiche de 
conditions et la convention de financement d’activités. Il est essentiel dans cette 
section de décrire le circuit des fonds du GCF vers les bénéficiaires finaux, les 
acteurs/intermédiaires concernés, leurs rôles et responsabilités, et comment l’EA 
garantira la supervision et le contrôle du processus.

30.  Comme indiqué dans le modèle, deux organigrammes sont requis (ou un 
organigramme montrant les deux ensembles d’informations) schématisant les 
modalités de mise en œuvre/institutionnelles et en particulier : 

a.  La structure de mise en œuvre positionnant tous les acteurs concernés ; et 

b.  Le flux/circuit financier (et remboursement, selon le type d’instrument financier 
utilisé) entre l’EA et l’EE, et entre l’EE et d’autres partenaires de mise en œuvre.

31.  Il faut également fournir des détails sur les ententes qui seront conclues avec les 
EE et le devoir de diligence que l’EA exercera sur la capacité de l’EE à administrer 
les fonds du GCF – ce qui veut dire des informations sur les normes fiduciaires 
de l’EE et sur les politiques en place en matière d’acquisitions, de sauvegardes 
environnementales et sociales, etc.

32.  Tout comme pour l’EE, il est possible de prévoir des partenaires d’exécution du 
projet/programme. Il faudra dès lors préciser si ces partenaires de mise en œuvre 
recevront des fonds, quel sera leur rôle dans le projet (notamment en termes de 
suivi des activités liées aux questions de genre) et comment ils seront supervisés.

33.  Le GCF entend que tous les services soient acquis conformément à la politique 
d’acquisition de biens et services et aux normes de l’EA. S’il est prévu qu’un transfert 
de fonds soit fait à certains partenaires d’exécution (n’ayant pas la qualité d’EE), il 
est recommandé d’expliquer clairement pourquoi ces partenaires sont nécessaires, 
leur mandat institutionnel et leur capacité à gérer ces fonds. 

34.  S’agissant des projets du secteur public, la structure typique des modalités de mise 
en œuvre et de gouvernance peut être la suivante :

	 f. 	 Un comité directeur (CD) – habituellement composé de représentants des 
institutions concernées, notamment de l’AND, des bénéficiaires (notamment 
des associations de femmes et groupements de peuples autochtones), 
d’organisations de la société civile, du secteur privé et du monde universitaire. 
Certaines de ces parties prenantes pourront jouer un simple rôle d’observateur. 
Le CD devra se réunir au moins une fois par an, sa fonction principale étant 
d’assurer la supervision et l’orientation de la mise en œuvre du projet. L’EA devra 
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faire partie du CD et représenter les intérêts du GCF. Dans le cas de programmes 
impliquant plusieurs pays, il sera possible d’établir un CD régional et plusieurs 
CD nationaux pour chaque pays concerné. S’agissant de la composition du CD, 
il conviendra d’assurer un équilibre et donc de ne pas omettre les considérations 
de genre et le principe d’inclusion.

	 g. 	 Une unité d’exécution du projet (UEP) – équipe chargée de la mise en œuvre 
le projet et de la prise des décisions de gestion au quotidien. Sa composition, eu 
égard aux spécialistes et experts devant l’intégrer, variera d’un projet à l’autre, 
mais sera généralement la suivante : 

i.  Directeur/coordonnateur de projet – le chef d’équipe, possédant 
généralement une expérience à des postes de direction, ou similaires, dans le 
ou les pays dans lesquels l’intervention est prévue ;

ii.  Conseiller technique en chef et, si nécessaire, d’autres conseillers techniques 
plus jeunes, par exemple des ingénieurs, des météorologues, des agronomes 
ou d’autres experts techniques responsables de la qualité et de la solidité 
technique des technologies et des solutions appliquées ;

iii.  Spécialiste en suivi et évaluation ;

iv.  Spécialiste en finances et approvisionnement ; et

v.  Autres spécialistes (à préciser).

Il incombe à l’EA, en coordination avec l’AND, de proposer les profils professionnels 
requis pour le projet en question. Il est recommandé dans l’étude de préfaisabilité 
de décrire la mission de l’UEP et si possible d’inclure en annexe les termes de 
référence envisagés pour la constitution de l’équipe;

	 h. 	 Une description du rôle des partenaires identifiés, de leur mandat et des tâches 
spécifiques qu’ils auront à remplir au cours de la mise en œuvre du projet.

	 i. 	 Une description du rôle des bénéficiaires (en particulier pour les interventions 
au niveau communautaire, en assurant une participation effective, équilibrée et 
significative des femmes et des hommes).

	 j. 	 Dans certains projets, il peut également être proposé d’établir un mécanisme 
de recours indépendant qui permettra de connaître des plaintes et problèmes 
soulevés par les bénéficiaires du projet et d’en faire le suivi ; cela est 
particulièrement recommandé si des populations autochtones ou des minorités 
vivent dans les zones du projet.

35.  Enfin, les contrats ou les mécanismes relatifs à la phase postérieure à la mise 
en œuvre, doivent également être décrits dans cette section, en renvoyant 
le cas échéant à des annexes (cf. plans d’opération et de maintenance ou 
lettres d’engagement).
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SECTION C - 
INFORMATION 
CONCERNANT LE 
FINANCEMENT

C.1 FINANCEMENT TOTAL

4  Disponible via ce lien <https://www.greenclimate.fund/document/gcf-b09-23>.  

5  Disponible ici <https://www.greenclimate.fund/document/policy-co-financing>

36.  Il faut indiquer le montant du financement demandé au GCF (qui ne peut pas 
dépasser 25 millions de dollars US dans le cadre du SAP) dans les rubriques C.1.1 
et C.1.2. Le montant doit être précisé face à l’instrument financier et à la devise. 
Comme pour toute proposition soumise au GCF, le financement dans le cadre du 
PAS peut être déployé sous forme de subventions, de prêts, d’apports en capital, 
de garanties ou d’autres instruments. Une proposition peut bénéficier de plusieurs 
types d’instruments financiers, par exemple un prêt combiné à des subventions 
pour des activités d’assistance technique. Si un instrument de dette, en particulier 
un prêt, est nécessaire, sa durée et son taux d’intérêt/tarif devront être indiqués 
et appliqués conformément aux conditions financières du GCF (annexe II de la 
décision GCF/B.09/23).4 

37.  La section C.1.3 se réfère au même type d’informations que les rubriques C.1.1 
et C.1.2 mais s’agissant des institutions apportant un cofinancement au projet. 
La colonne « échéance » se rapporte aux cofinancements par le biais de prêts. 
Dans de tels cas, les prêts peuvent être de rang supérieur, inférieur ou à niveau 
comparable à la position du GCF.

38.  S’agissant de la section C.1.4, si le cofinancement est fourni dans une monnaie 
différente de celle du financement du GCF, l’EA doit préciser le taux de conversion.  

39.  La section C.1.5 est destinée à d’autres informations financières qui pourraient être 
pertinentes, par exemple si une tierce partie institutionnelle fournit une garantie au 
prêt consenti par l’un des autres organismes cofinanceurs.

40.  Remarque concernant la monnaie : le GCF peut fournir des financements en 
dollars américains (USD), en euros (EUR), en livres sterling (GBP) et en yens 
japonais (JPY). En cas de demande dans une autre monnaie, avec donc la nécessité 
de convertir le montant en dollars ou en euros, il conviendra de préciser dans 
une note de bas de page ou un paragraphe sous le tableau la date à laquelle la 
conversion a été effectuée et la source de référence (par exemple, les taux de 
change des Nations Unies) pour obtenir l’équivalent dans la monnaie du pays. Si 
l’engagement du gouvernement (ou des gouvernements) sont en monnaie locale, il 
convient de s’assurer que le même taux de change est appliqué dans les annexes et 
tous les autres documents du dossier.

41.  Remarque : Lors de sa 24e réunion, Le Conseil d’administration du GCF a 
adopté une politique relative aux cofinancements (annexe XXVIII de la décision 
GCF/B.24/17).5 Cette politique est applicable à toutes les propositions soumises 
postérieurement à la 26e réunion du Conseil d’administration du GCF. 

https://www.greenclimate.fund/document/gcf-b09-23
https://www.greenclimate.fund/document/policy-co-financing
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42.  Remarque : le budget demandé au GCF est net des frais de l’EA. Les EA doivent se 
reporter à la politique du GCF en la matière (annexe VIII à la décision GCF/B.19/43.6 
Le montant plafond de financement pouvant être demandé au GCF à ce titre étant 
de 25 millions USD, le montant maximal spécifié pouvant être demandé par le 
secteur public pour les subventions SAP est de 7 % du montant de financement 
demandé. Si la demande est pour un instrument de prêt (au secteur public ou 
privé), les frais seront négociés au cas par cas.

6  Disponible ici <https://www.greenclimate.fund/document/gcf-b19-43>  

7  https://www.greenclimate.fund/how-we-work/sap

C.2 FINANCEMENT PAR COMPOSANTE

43.  Le tableau correspondant à cette section présente la répartition des dépenses 
par composante et par extrant. Les « composantes » veulent dire aussi souvent 
les « résultats » ou les retombées dans la hiérarchie du cadre logique et dans la 
description générale des objectifs spécifiques de la proposition.

44.  En règle générale, ce tableau devrait être rempli une fois que le budget et le cadre 
logique ont été structurés. Il faut assurer une cohérence entre les informations 
fournies dans ce tableau et celles contenues dans les autres sections et annexes 
(cadre logique, budget détaillé et fiche de conditions).

45.  Le GCF exige qu’un budget détaillé soit présenté en annexe. Un 
exemple (Annexe 3) de la façon dont le budget doit être présenté 
est disponible sur la page Internet du GCF se rapportant au SAP.7 
Ce modèle comprend des instructions/illustrations pour le remplir.

C.3 RENFORCEMENT DES CAPACITÉS 
ET DÉVELOPPEMENT/TRANSFERT DE 
TECHNOLOGIE  

46.  Si cela est utile, l’EA doit indiquer le montant du financement du GCF qui 
sera alloué au renforcement des capacités et au développement ou transfert 
de technologie.  

C.4 JUSTIFICATION DE LA DEMANDE DE 
FINANCEMENT AU GCF

47.  Cette section doit être succincte mais précise, et comprendre les 
éléments suivants :

a.  Une partie explicative sur la façon dont la proposition PAS se rapporte au mandat 
du GCF et sur le fait que la contribution du GCF couvrira des dépenses liées au 
climat et non au développement ou à d’autres fins (c’est-à-dire qu’il faut justifier 
le lien avec les enjeux du climat) ; 

b.  Une description, étayée d’exemples et d’explications, de la façon dont les 
coûts supplémentaires ont été estimés à partir des informations fournies et du 
raisonnement suivi dans la section B.1 (c’est la partie des coûts que les fonds du 
GCF doit permettre de couvrir) ;

c.  Une brève référence au lien avec la contribution déterminée au niveau 
national (CDN) et à d’autres politiques (plans d’adaptation nationaux, mesures 

https://www.greenclimate.fund/document/gcf-b19-43
https://www.greenclimate.fund/how-we-work/sap


17CONSIGNES POUR LA PRÉPARATION DES PROPOSITIONS DE FINANCEMENT

SECTION C - INFORMATION CONCERNANT LE FINANCEMENT

d’atténuation appropriées à l’échelle nationale ou programmes d’action 
nationaux d’adaptation dans le cas de projets de services climatiques) ;

d.  Justification du niveau de concessionnalité demandé : c’est là un élément clé 
de l’évaluation faite par le GCF, à chaque étape du processus : Secrétariat, GCT 
indépendant et Conseil d’administration. La demande de subvention doit être 
justifiée au regard des angles d’analyse suivants :

i.  Situation économique du pays : il convient de la préciser au cas où le projet 
se situerait dans un ou plusieurs pays classés (par la Banque mondiale, par 
exemple) dans la catégorie des pays à faible revenu.

ii.  La typologie des pays par rapport aux zones géographiques prioritaires 
du GCF : le Conseil d’administration a déterminé que les pays d’Afrique, les 
petits États insulaires en développement et les pays les moins avancés étaient 
prioritaires. Si le ou les pays cibles font partie de ces groupes, il faut clairement 
le mentionner. 

iii.  Niveau de la dette extérieure du pays : les données du Fonds monétaire 
international peuvent être utilisées pour analyser et rendre compte de la 
capacité du ou des pays bénéficiaires à absorber un niveau d’endettement 
supérieur auprès de prêteurs internationaux. (Cette précision peut 
également s’appliquer aux économies à revenu intermédiaire si leur capacité 
d’emprunt est limitée.)

iv.  L’intérêt général des services à mettre en place : par exemple, les systèmes 
d’observation du climat et de nombreux autres services climatiques se 
heurtent aux défaillances du marché et il n’y a guère d’investissements privés 
pour en assurer le financement.

v.  Capacité à générer des revenus : les pays en développement ont rarement 
la capacité de générer des revenus, en particulier à partir des services 
climatiques, ou du moins à un niveau permettant d’assurer le remboursement 
du capital investi. 

vi.  Contribution à l’application des politiques du GCF en matière sociale, 
environnementale, de genre et en faveur des peuples autochtones.

C.5 STRATÉGIE DE SORTIE ET DURABILITÉ

48.  Voici quelques éléments pouvant être présentés dans cette section pour justifier 
une stratégie de sortie, une fois conclue l’intervention du GCF, et démontrer la 
durabilité à long terme du projet :

a.  Expliquer en quoi le projet permet de consolider les capacités des institutions 
concernées, qu’il s’agisse de retenir le personnel clé ou de mettre en place des 
indicateurs de durabilité ;

b.  Mettre en évidence la façon dont les bénéficiaires (notamment les membres des 
communautés, et les institutions) s’approprieront le projet ;

c.  Montrer en quoi le projet permettra d’investir dans des technologies durables et 
adaptées au contexte local ; 

d.  Discuter de la façon dont le projet appuiera les politiques et/ou les cadres 
normatifs qui ont une incidence sur la durabilité des résultats à long terme.

49.  Enfin, dans certains hypothèses (par exemple, lorsqu’il s’agit d’investir dans des 
équipements et infrastructures), la proposition doit faire référence au plan O&M 
qui doit annexé à la proposition de financement. Il est important, en particulier 
s’agissant des dépenses d’exploitation et de gestion qui continueront d’être 
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engagées à l’issue du projet, qu’une lettre d’engagement des institutions et/ou des 
financeurs concernés soit jointe à la proposition.

C.6 GESTION FINANCIÈRE ET DES 
ACQUISITIONS

50.  Il convient d’inclure dans cette section une description de la gestion financière du 
projet/programme, et au besoin les normes de comptabilité et d’audit financier 
applicables, les dispositions relatives aux flux de fonds et aux décaissements, 
les exigences en matière de vérification des comptes et relatives aux achats/
acquisitions (cf. détails à l’annexe 8 du modèle de proposition de financement SAP). 
Il faut de même expliquer de quelle façon l’EA s’assurera que ses normes fiduciaires 
(selon son type d’accréditation) seront respectées. 

51.  Cette partie porte notamment sur les aspects suivants : la méthodologie et la 
fréquence des examens financiers périodiques ; la présentation des dépenses du 
projet, y compris les exigences et la fréquence des audits, permettant de s’assurer 
que les fonds sont utilisés aux fins prévues. 

52.  L’EA peut en outre brièvement expliciter ce qui suit :

a.  Ses propres règlements relatifs à l’administration financière et à la passation des 
marchés, ainsi que ses antécédents concernant la gestion de projets similaires ; 
la référence aux documents et procédures peut être fournie par des hyperliens 
vers des sites Web (la proposition de financement étant publiée sous forme 
électronique sur le portail du GCF, sauf indication contraire de l’EA) ou en 
ajoutant des annexes supplémentaires là où ces documents sont mentionnés. 

b.  L’EE étant responsable de la mise en œuvre sur le terrain, référence au devoir de 
diligence exercé pendant la préparation du projet et l’évaluation de la capacité 
de cette entité à gérer le montant du financement fourni par le GCF à l’appui 
du projet : l’EA devra préciser qui a effectué l’évaluation de la capacité, la date à 
laquelle cette étude a été faite et joindre une déclaration indiquant qu’elle estime 
que l’EE possède les moyens adéquats pour administrer le financement fourni ; 
l’EA devra aussi indiquer comment elle entend suivre et superviser les opérations 
de l’EE et recevoir les comptes rendus financiers prescrits.
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SECTION D – 
PERFORMANCE 
ATTENDUE EU ÉGARD 
AUX CRITÈRES 
D’INVESTISSEMENT 

8  Disponible ici <https://www.greenclimate.fund/document/initial-investment-framework-activity-
specific-sub-criteria-and-indicative-assessment> 

53.  La section D constitue le point de référence au regard des conclusions de 
l’évaluation effectuée par le Secrétariat et le GCT indépendant. Toutefois, les 
délibérations sur la qualité d’une proposition de financement soumise au GCF 
dépendent aussi de la façon dont les autres sections ont été renseignées.

54.  Les points importants à retenir pour remplir cette section sont les suivants :

a.  Il ne s’agit pas ici de répéter ce qui a déjà été présenté dans d’autres sections, 
mais de faire l’analyse de ce qui découle de la phase de préparation du projet, 
de la conception proposée et de la théorie du changement sous-jacente, 
sous l’optique du cadre d’investissement du GCF (annexe III de la décision 
GCF/B.09/23);8 

b.  Le contenu doit être succinct, le but étant de montrer que la proposition répond 
bien aux sous-critères et critères d’investissement et qu’elle est conforme aux 
facteurs d’évaluation indicatifs du cadre d’investissement. 

55.  Un tableau est joint pour chaque critère avec des questions au sujet de la 
performance qui peuvent servir à guider les sujets à aborder.

56.  Au moment de la préparation du présent document, tous les critères 
d’investissement du GCF étaient jugés d’égale importance. 

57.  Remarque : Seules les propositions SAP qui, au terme de l’examen du Secrétariat 
et du GCT indépendant sont jugées correctement préparées, conformes 
aux instructions et techniquement recevables, seront présentées au Conseil 
d’administration. Il est donc essentiel que la proposition réponde précisément aux 
six critères d’investissement pour emporter son approbation.

D.1 POTENTIEL D’IMPACT  

58.  Il faut commencer, dans cette sous-section, par une introduction présentant les 
axes du potentiel d’impact que la proposition de financement cherche à atteindre. 
La description de l’impact dont il est question ici ne peut se limiter à un énoncé 
ou à une liste de nouveaux équipements, (par exemple, 20 nouvelles stations 
météorologiques automatisées installées) ; il s’agit d’expliquer le changement 
que la livraison de ces équipements apportera, pour les institutions ou pour 
les bénéficiaires ciblés, et par exemple : la réduction attendue du taux de 
mortalité et des pertes économiques en raison des nouveaux systèmes d’alerte 
précoce, installés grâce aux activités et aux moyens acquis par le biais de la 
proposition SAP présentée.

https://www.greenclimate.fund/document/initial-investment-framework-activity-specific-sub-criteria-and-indicative-assessment
https://www.greenclimate.fund/document/initial-investment-framework-activity-specific-sub-criteria-and-indicative-assessment
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59.  Il convient de faire figurer dans le tableau de cette section les indicateurs de 
base pour le volet atténuation et le volet adaptation. Et pour les propositions de 
financement intersectorielles, ces deux types d’indicateurs doivent être estimés.

60.  Si la proposition de financement contribue à des résultats d’atténuation, il convient 
de présenter une estimation de la réduction des émissions de GES chaque année, 
au cours de la « durée de vie » du projet (soit la durée de vie de l’investissement, qui 
est généralement beaucoup plus longue que la période de mise en œuvre). 

61.  Il faut également faire référence à la méthodologie appliquée pour estimer les 
émissions de GES réduites ou évitées, aucune orientation spécifique n’étant 
fournie par le GCF sur la ou les méthodologies à suivre de préférence à cette fin. 
Il est simplement recommandé à l’EA d’utiliser une méthode connue et fiable. 
Normalement, le mécanisme de développement propre ou d’autres normes 
internationales comme celles utilisées par les institutions financières internationales 
sont acceptables. Les calculs spécifiques et le détail des hypothèses peuvent être 
présentés dans une annexe ou dans l’étude de faisabilité. Dans cette section de la 
proposition de financement, il suffit simplement de faire référence aux méthodes 
utilisées et à l’annexe où le calcul détaillé peut être trouvé.

62.  Il est recommandé, pendant la préparation des projets/programmes, de recueillir 
des informations sur d’autres projets/programmes similaires mis en œuvre dans 
le ou les pays cibles. Il est utile aussi de comparer les indicateurs de base de la 
proposition de financement et l’impact prévu avec ceux de ces autres interventions, 
l’intention étant de montrer que la proposition de financement présentée 
entraînera des retombées comparables (ou supérieures) à celles de référence. 
Une analyse comparative de ce type aidera le Secrétariat et le TAP indépendant à 
procéder à leur évaluation et à accroître la confiance du Conseil d’administration 
sur certains aspects, par exemple l’optimisation des ressources.

63.  L’indicateur de base du volet adaptation – nombre total attendu de bénéficiaires 
directs et indirects, ventilé par sexe (vulnérabilité réduite ou résilience 		
accrue) ; nombre de bénéficiaires par rapport à la population totale, ventilé par 
sexe – se compose de deux parties, outre la désagrégation par sexe, et porte sur 
les éléments suivants :

a.  Nombre de bénéficiaires directs et indirects : explication de la méthode 
appliquée pour distinguer les bénéficiaires directs des bénéficiaires indirects, à 
inclure dans le champ prévu sous le tableau ; cette distinction est en lien avec 
l’ampleur des retombées du projet qui peuvent être différenciées pour certains 
groupes, comparativement à d’autres; 

b.  Pourcentage9 de bénéficiaires directs et indirects, en général par rapport à la 
population du pays ; dans les pays très peuplés, il est important aussi de se 
référer au pourcentage de bénéficiaires par rapport au nombre d’habitants des 
circonscriptions administratives infranationales (provinces ou régions).

c.  Ventilation par sexe, en particulier dans le cas de projets pouvant toucher 
un grand nombre de bénéficiaires, le cas échéant sous forme estimative (par 
exemple, 50 % de femmes), même si certaines activités peuvent cibler davantage 
les femmes que les hommes ; ainsi, en termes de bénéficiaires directs, des 
différences sont possibles et doivent être signalées.

9  La référence au « nombre de bénéficiaires par rapport à la population » doit être exprimée en pourcentage.
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64.  La Figure 3 présente quelques questions directrices à prendre en considération lors 
de l’élaboration des réponses à apporter dans la section D.1. 

Figure 3.  QUESTIONS DIRECTRICES POUR LA SECTION POTENTIEL D’IMPACT  

ÉLÉMENTS RELATIFS AU CHANGEMENT 
CLIMATIQUE

CALENDRIER DES RÉSULTATS IMPACTS POTENTIELS - VOLETS 
ATTÉNUATION/ADAPTATION 

•  Les besoins en termes d’atténuation et 

d’adaptation aux effets du changement 

climatique sont-ils suffisamment justifiés 

dans ce projet, compte tenu des besoins 

de développement et des circonstances 

nationales ?

•  Les principales cibles et les indicateurs sont-ils 

conformes au cadre de gestion intégrée des 

résultats (CGIR) du GCF ?

•  Compte tenu des informations fournies dans 

la proposition de financement, les cibles 

prévues par rapport aux indicateurs de base 

du CGIR sont-elles estimées avec précision et 

les méthodes de calcul sont-elles indiquées ?

•  La conception du projet tient-elle compte 

de l’évaluation de la vulnérabilité aux 

changements climatiques au niveau local ou 

national ? (Adaptation uniquement)

•  La plupart des résultats les plus importants 

pourront-ils être atteints au cours de la 

mise en œuvre du projet ? Dans l’affirmative, 

lesquels ?

•  Quels sont les résultats attendus, à 

moyenne et à plus longue échéance, après 

l’achèvement de la mise en œuvre ?

•  Compte tenu des informations fournies dans 

la proposition de financement et l’étude de 

faisabilité, les interventions proposées dans le 

cadre du projet se présentent-elles comme les 

options les plus appropriées et viables pour 

les volets atténuation et d’adaptation ?

•  Les coûts de réduction des émissions de 

gaz à effet de serre et le pourcentage des 

bénéficiaires sont-ils comparables aux valeurs 

de référence qui existent dans le même 

secteur/pays/communauté d’opération ?

•  Si le projet vise à investir dans des biens 

durables, les mesures proposées évitent-elles 

le verrouillage des infrastructures ou des 

systèmes et garantissent-elles des résultats 

face aux aléas du climat ? 

D.2 POTENTIEL DE CHANGEMENT DE 
PARADIGME

65.  Dans cette section, il convient de faire référence à la théorie du changement. 
De cette manière, les examinateurs du GCF et du TAP indépendant pourront 
comprendre de quelle façon le projet contribuera à supprimer les obstacles 
qui entravent le changement transformationnel et dans quelle mesure l’action 
favorisera un changement de paradigme. Il est recommandé d’ajouter un 
graphique schématisant le modèle de la théorie du changement et la façon dont le 
projet permettra d’éliminer les obstacles à la résilience climatique, à la croissance 
verte à plus longue échéance et à l’égalité de genre. 

66.  Il convient ici de présenter la situation actuelle, ce qui est projeté à la fin du projet 
et les changements à moyen et à long terme après la clôture du projet que ses 
résultats spécifiques permettront de faire émerger.

67.  Il est utile également d’aborder la question d’évolutivité ou de la réplicabilité. 
Le projet SAP devant permettre d’intensifier les retombées d’un investissement 
antérieur réussi, un bref résumé des principaux éléments ayant contribué à la 
réussite de ce projet précédent devra être joint. Il peut être fait référence à l’étude 
de préfaisabilité et, le cas échéant, au rapport d’évaluation final du ou des projets 
précédents sur lesquels s’appuie le projet proposé.

68.  Au titre de l’évolutivité ou de la réplicabilité du projet, évoquée dans la 	
sous-section précédente, il convient d’indiquer si le projet permettra de générer 
des connaissances et des enseignements pouvant être appliqués à de futures 
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interventions climatiques dans le pays où le projet est mis en œuvre, ainsi 
que dans d’autres.

69.  Il faut donc en ce sens aborder la gestion des connaissances de même que d’autres 
éléments tels les suivants :

a.  Transfert des connaissances : préciser le type de connaissances à acquérir 
et la façon dont elles seront transférées aux institutions et aux bénéficiaires 
; expliquer la façon dont la formation peut favoriser LES CHANGEMENTS DE 
COMPORTEMENT tant chez les bénéficiaires qu’au sein des institutions ;

b.  Expliquer comment les capacités transférées seront pérennisées dans le temps, 
voire de manière auto-soutenue au terme du soutien du GCF (par exemple, 
formation de formateurs, etc.) ;

c.  Montrer de quelle façon l’utilisation des nouvelles technologies appuiera 
la gestion et le transfert des connaissances (bases de données, cours en 
lignes) ; le cas échéant, expliquer comment le projet favorisera le transfert de 
connaissances vers d’autres projets/programmes futurs, engagés dans différents 
pays (par exemple, la coopération Sud-Sud) ;

d.  Il est bon d’évoquer la nécessité d’une évaluation à mi-parcours et d’un bilan 
final du projet afin de tirer des enseignements de la mise en œuvre puis 
de les assimiler.

70.  Le cas échéant, si l’intervention a pour effet de stimuler l’investissement privé ou 
des retombées économiques plus larges, il est utile de le mentionner.

71.  La Figure 4 fournit des indications supplémentaires sur la description du potentiel 
de changement de paradigme.

Figure 4.  QUESTIONS DIRECTRICES POUR LA SECTION POTENTIEL DE 

CHANGEMENT DE PARADIGME  

EXHAUSTIVITÉ ET INNOVATION DURABILITÉ ENVIRONNEMENTALE 
DES RETOMBÉES

REPRODUCIBLE Y AMPLIABLE/KML

•  Les éléments du projet sont-ils bien alignés 

et présentés de façon à correspondre à la 

théorie du changement proposée et à sa 

chaîne de résultats ?

•  La proposition offre-t-elle des solutions 

innovantes ? La proposition s’appuie-t-elle 

sur des expériences antérieures étayées par 

des évaluations fondées sur des éléments 

probants ? 

•  Si la composante fait défaut dans la 

proposition, est-elle néanmoins justifiée 

selon le type d’investissement prévu dans la 

proposition ?

•  Une stratégie environnementale habilitante 

(notamment financière) pour la durabilité des 

résultats est-elle prévue et clairement définie 

dans la proposition ? 

•  Les changements de comportement des 

institutions/communautés/individus sont-ils 

pris en compte et expliqués ? 

•  D’autres domaines où une réplication et/ou 

mise à l’échelle possible à l’intérieur ou à 

l’extérieur du pays, sont-ils mentionnés ? 

•  La proposition contient-elle un cadre aux 

fins du partage des connaissances et d’une 

éventuelle réplication et/ou mise à l’échelle ?

•  Le projet prévoit-il une intégration des 

mesures d’adaptation/d’atténuation des 

effets du changement climatique dans les 

politiques/lois, les stratégies sectorielles et 

nationales et les processus décisionnels au 

niveau national/régional/local ?

Abréviation : GCA = gestion des connaissances et apprentissage   
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D.3 POTENTIEL DE DÉVELOPPEMENT 
DURABLE
72.  Tel que précédemment rappelé, la mission du GCF est de financer les coûts liés aux 

problématiques climatiques. Il peut s’agir notamment de faire en sorte qu’un projet 
de développement soit plus résilient face aux aléas du climat ou de couvrir les 
coûts supplémentaires qui résulteraient de la transformation d’un investissement 
traditionnel en un investissement vert « à faibles émissions de carbone ». Et, ce 
faisant, il s’agit de favoriser des retombées connexes pour le développement, tant 
sur le plan économique et social que sur le plan environnemental. Il convient donc 
dans cette sous-section de préciser quelles seraient ces retombées, et si possible, 
de les quantifier comparativement aux données de référence actuelles.

73.  Au début de cette sous-section, il est également possible de se référer 
explicitement à l’engagement et au statut du ou des pays eu égard aux Objectifs de 
développement durable des Nations Unies les plus pertinents.

74.  Il convient de préciser les retombées de développement attendues en fonction des 
rubriques respectives de la proposition de financement, dont le contenu indicatif 
peut être le suivant dans l’hypothèse d’une proposition standard :

a.  Volet environnemental : par exemple, si la proposition SAP vise à encourager 
les services climatiques/systèmes d’alerte précoce et la réduction des risques 
de catastrophe, elle aura normalement des retombées en termes de protection 
des écosystèmes, de limitation de la dégradation des terres et des biens 
environnementaux face aux risques liés au climat ;

b.  Volet économique : si possible, les études quantifiant les retombées 
économiques ou en termes de création d’emplois à court et à long terme 
doivent être incluses ; 

c.  Volet social : les retombées sociales seront à souligner si le projet d’adaptation 
permet d’éviter des pertes ou d’améliorer les conditions de vie des bénéficiaires, 
ou encore d’avoir un impact sur la santé et l’éducation des bénéficiaires ainsi que 
sur leur sécurité alimentaire.

75.  Un paragraphe succinct sur les questions de genre est également des plus utiles 
ici, et renvoyer aux conclusions de l’évaluation des questions de genre pour plus de 
détails (Annexe 4 de la proposition SAP).

76.  La Figure 5 contient quelques questions permettant d’orienter le contenu 
de cette section.

Figure 5.  QUESTIONS DIRECTRICES POUR LA SECTION POTENTIEL DE 

DÉVELOPPEMENT DURABLE  

VOLET ENVIRONNEMENT VOLET ÉCONOMIQUE/SOCIAL VOLET GENRE/INCLUSION

•  Le projet favorise-t-il des externalités 

environnementales positives (cf. qualité de 

l’air, conservation des sols, de la biodiversité, 

etc.) ? 

•  Existe-t-il un système permettant de quantifier 

les externalités environnementales positives 

qui peuvent être surveillées ? 

•  Le projet permettra-t-il d’accroître les liens 

entre les acteurs économiques et sociaux, 

par exemple le secteur privé et le milieu 

universitaire, ou le secteur public ?

•  Le projet devrait-il accroître la productivité 

à faibles émissions et la résilience au climat 

pendant le processus de développement ?

•  Le projet devrait-il réduire les pertes et/ou 

induire des retombées financières ?

•  Le projet devrait-il contribuer à améliorer 

la santé, la sécurité, l’éducation, la 

réglementation ou la préservation culturelle ?

•  Le projet répond-il de manière adaptée aux 

besoins des femmes et des hommes, afin de 

corriger les inégalités, en lien en particulier 

avec les vulnérabilités et les risques entraînés 

par le changement climatique ? 

•  Le projet répond-il adéquatement aux besoins 

des femmes et des hommes afin de remédier 

à d’autres types d’inégalités (non liées au 

changement climatique) ?
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D.4 BESOINS DES BÉNÉFICIAIRES

77.  S’il s’agit d’un projet d’adaptation, il est important d’aborder la façon dont les 
communautés, en particulier les plus vulnérables, tireront parti de l’intervention.

78.  Ces aspects sont à rapprocher des informations déjà fournies dans les sections 
précédentes, et en particulier la section relative au changement de paradigme. 
Il faut donc se référer à la théorie du changement, et aux obstacles financiers, 
sociaux et institutionnels à surmonter. Il n’est pas nécessaire de répéter ce qui 
a déjà été dit, mais plutôt de résumer utilement le lien action-réaction entre 
les résultats attendus du projet et l’élimination des obstacles au changement 
transformationnel.

79.  Il faut également souligner la pérennisation et la durabilité des solutions proposées 
par l’intervention pour le/les pays, les institutions (publiques ou privées) et 
les bénéficiaires (foyers, petites et moyennes entreprises, etc.) que le projet 
entend soutenir.

80.  La Figure 6 contient quelques questions d’orientation pour 
renseigner cette section.

Figure 6.  QUESTIONS DIRECTRICES POUR LA SECTION BESOINS 

DES BÉNÉFICIAIRES

BESOINS ÉCONOMIQUES ET SOCIAUX BESOINS FINANCIERS BESOINS INSTITUTIONNELS

•  Les bénéficiaires cibles et leurs actifs 

productifs sont-ils exposés aux risques 

découlant du changement climatique ? Quels 

sont les risques que le projet/programme 

proposé vise à éliminer ?

•  Les ressources nationales et locales sont-elles 

limitées et le financement du GCF devra-

t-il permettre de surmonter des obstacles 

spécifiques (financiers ou autres) ?

•  Quelles sont été les conclusions de l’étude des 

capacités des institutions et les interventions 

du projet permettront-elles de les améliorer ?  

Quels sont les domaines qui doivent être 

renforcés ? 
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APPROPRIATION PAR LE PAYS

81.  Dans cette section, il convient de montrer si la proposition est alignée sur les 
stratégies nationales de lutte contre le changement climatique et y contribue 	
(par exemple, les contributions déterminées au niveau national, les plans nationaux 
d’adaptation, les programmes d’action d’adaptation et les mesures d’atténuation 
appropriées au niveau national), ainsi qu’aux autres politiques pertinentes 
(stratégies économiques, politiques et plans de développement, politiques de 
réduction des risques de catastrophe, etc.), ou encore les engagements régionaux 
ou internationaux qui peuvent être liés aux résultats du projet (par exemple, 	
le cadre de Sendai, Energy4all). 

82.  Il faut faire mention ici de l’expérience de l’EA dans le(s) secteur(s) spécifique(s) 
dans lequel la proposition entend investir, dans le ou les pays de mise en œuvre 
concernés. L’avantage comparatif de l’EA dans ce type d’intervention devrait 
apparaître clairement et être illustré par des exemples. Il convient aussi de faire 
mention de la qualification et des compétences du personnel qui sera appelé à 
soutenir le projet (au niveau du siège et des bureaux régionaux le cas échéant). 

83.  Un autre paragraphe de cette sous-section pourra contenir une description 
succincte de la raison pour laquelle le ou les EE proposées sont les mieux placées 
pour la mise en œuvre, dans le contexte du pays. Cette partie peut faire référence 
à ce qui a déjà été consigné au sujet des modalités de mise en œuvre (section B) et 
du devoir de diligence et de la capacité de gestion financière de l’EE à administrer 
les fonds du GCF (par exemple, les antécédents de gestion de financements de 
taille comparable).

84.  Il convient aussi d’insister sur la capacité de l’EE à mettre en œuvre des projets 
similaires, à opérer dans les provinces/zones visées (surtout s’il s’agit d’une entité 
compétente au niveau national). Par exemple, si l’EE est un ministère de tutelle 
(ministère de l’Agriculture), il faut indiquer sur quelles antennes ou bureaux 
déconcentrés elle s’appuiera (au niveau provincial ou départemental) pour le travail 
de terrain. Les compétences et qualifications du personnel doivent aussi être 
mentionnées. À ce titre, il faut souligner si le personnel a été formé aux questions 
de genre (et comment elles seront abordées), ainsi que les risques éventuels 
liés aux sauvegardes environnementales et sociales, en particulier au regard des 
populations autochtones.

85.  Il convient de relever si l’AND a été associée à la conception de l’intervention.

86.  Il ne faut pas omettre d’indiquer brièvement quelles seront les autres parties 
prenantes (internationales, nationales et locales) qui interviendront et quel sera leur 
rôle. Le cas échéant, il suffira de se référer à l’étude de préfaisabilité ou à d’autres 
annexes pour plus de détails.

87.  Il est important d’indiquer que les consultations des parties prenantes, en 
l’occurrence les bénéficiaires et les autres acteurs concernés (autorités 
gouvernementales locales, organisations de la société civile, secteur privé, 
universités, etc.), ont été menées au cours de la phase de préparation et qu’il 
existe une annexe (rapport sur l’engagement des parties prenantes) détaillant la 
façon dont leurs contributions ont été enregistrées et reprises, dans la mesure du 
possible, lors de la conception du projet/programme. Il faut ici décrire en détail 
comment les représentants des hommes et des femmes et des groupes de peuples 
autochtones ont pu participer à ces discussions.

88.  S’il existe d’autres projets financés par le GCF, en particulier dans des domaines 
d’action connexes, il conviendra d’expliquer la façon dont une synergie sera 
assurée afin d’éviter les doubles emplois.

89.  La Figure 7 présente quelques questions indicatives pour cette partie.
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Figure 7.  QUESTIONS DIRECTRICES POUR LA SECTION POTENTIEL 

D’APPROPRIATION PAR LE PAYS  

ALIGNEMENT ET SOUTIEN AUX 
POLITIQUES

CAPACITÉ DE MISE EN ŒUVRE APPROPRIATION/CONSULTATION DES 
PARTIES PRENANTES

•  Politiques relatives au changement   
climatique : le projet est-il bien aligné sur les 

politiques, stratégies et plans nationaux liés 

au changement climatique (par exemple, CDN, 

NAMA, PANA, PNA, EBT, etc.) ?

•  Autres politiques : le projet est-il bien aligné 

sur les plans nationaux de développement 

stratégique (par exemple, plan de 

développement socio-économique, plan 

de réduction de la pauvreté, stratégies 

sectorielles, etc.) ?

•  Complémentarité et cohérence : le projet 

a-t-il été coordonné comme il se doit avec 

les projets similaires en cours ou prévus, 

notamment d’autres projets du GCF ?

•  Politiques/ plans d’action de genre s’ils 

existent. 

•  L’EA a-t-elle une solide expérience dans les 

secteurs spécifiques au projet pour assurer sa 

mise en œuvre ?

•  L’EA dispose-t-elle d’antennes sur le terrain   

et/ou d’un personnel adéquat dans le pays 

pour superviser le projet ?

•  L’EA possède-t-elle une expérience pertinente 

dans le pays, eu égard au montant de 

financement du projet, par rapport à d’autres 

similaires dans le secteur, et au travail 

avec l’entité ou les entités d’exécution 

sélectionnées ?

•  Le mandat organisationnel de l’EE est-il en 

phase avec le projet ?

•  L’EE a-t-elle la capacité de gérer le projet, 

par exemple de passer les marchés requis, 

d’assurer la coordination, la gestion des 

aspects E&S et de genre, etc. ? Une évaluation 

de la capacité de gestion financière a-t-

elle été effectuée et les résultats sont-ils 

présentés ? 

•  Si cette capacité n’est pas avérée, un plan 

d’action, une stratégie ou des mesures visant 

à la renforcer sont-ils prévus ou inclus dans la 

proposition de financement ? 

•  Selon le projet, la responsabilité de la prise 

de décision incombe-t-elle aux institutions 

compétentes du pays et ont-elles à rendre des 

compte conformément au système national 

applicable ?

•  L’intervention des acteurs non nationaux 

est-elle limitée ? Et, s’ils interviennent, cette 

présence est-elle bien justifiée ?

•  La proposition de financement a-t-elle 

été préparée en consultation avec des 

organisations de la société civile et d’autres 

parties prenantes intéressées (provinciales, 

locales, privées, etc.) ? Leur participation    

est-elle démontrée ?

•  Les opinions des femmes et des groupes 

vulnérables (y compris celles des peuples 

autochtones) ont-elles été prises en 

considération lors de l’élaboration de la 

proposition de financement ?

•  Un plan d’engagement des parties prenantes 

est-il joint et identifie-t-il les partenaires 

clés ? Le plan fourni est-il jugé suffisamment 

complet ?

Abréviations : EA = entité accréditée ; EE = entité d’exécution ; E&S = environnemental et social ; NAMA = action d’atténuation appropriée au 
niveau national ; PAN = plan d’adaptation national ; PANA = programme d’action national d’adaptation ; CDN = contribution déterminée au 
niveau national ; EBT = évaluation des besoins techniques. 
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SECTION D – PERFORMANCE ATTENDUE EU ÉGARD AUX CRITÈRES D’INVESTISSEMENT 

D.6 EFFICACITÉ ET EFFICIENCE

10  Le GCF dispose aussi de lignes directrices concernent le niveau de concessionnalité, cf. l’annexe II 
du document GCF/B.05/23, disponible ici : l’<https://www.greenclimate.fund/document/gcf-b09-23> 
et l’annexe III du document GCF/B.05/23 disponible ici <https://www.greenclimate.fund/document/
gcf-b09-23>.

11  Le manque éventuel de génération de revenus est à rapprocher essentiellement de l’investissement en 
capital. Si la viabilité financière n’est pas assurée, la raison d’être du projet peut être remise en cause, car « 
l’intérêt sur le plan climatique » et les équipements ne pourront pas être maintenus.

12  Le taux de rendement financier interne permet d’évaluer les incitations financières et la viabilité des 
projets générateurs de flux financiers en retour. Et le taux de rendement économique interne permet 
d’apprécier la rentabilité globale des projets, y compris ceux non générateurs de retour sur investissement, 
mais produisant par contre des retombées non financières importantes.

90.  Dans le cadre de ce critère d’investissement interviennent des éléments d’analyse 
très importants pour l’exercice du devoir de diligence de second niveau du 
Secrétariat, du TAP indépendant et en dernier ressort du Conseil d’administration. 

91.  Deux indicateurs de base sont ici nécessaires pour les propositions transversales et 
en matière d’atténuation : 

a.  D’abord l’estimation des coûts par tonne d’équivalent de dioxyde de carbone, 
selon l’indicateur suggéré dans le modèle ; il est en effet important d’indiquer le 
niveau de performance du projet en termes de coût de réduction des émissions 
de GES par rapport à un indice de référence applicable dans le même secteur et 
le pays concerné ;

b.  Le volume de financement attendu, dont l’estimation est également indiquée 
dans le modèle ; aucune référence spécifique de cofinancement n’est fournie 
par le GCF, mais en général, plus le montant le financement est susceptible de 
provenir d’autres sources, et plus l’évaluation sera positive.

92.  L’autre aspect à considérer dans cette section est le degré de concessionnalité,10 
qui devra être approprié en fonction des critères suivants :

a.  La nature des activités proposées : servent-elles l’intérêt général et existe-t-il 
une défaillance du marché dans ce domaine ?

b.  La capacité à générer des revenus à partir des produits livrables du projet : les 
revenus pouvant être générés par les services développés grâce à l’intervention 
seront-ils suffisants pour récupérer l’investissement en capital11

c.  Le contexte national : l’intervention sera-t-elle mise en œuvre dans un pays 
classé dans la catégorie des moins avancés ou des économies fortement 
endettées ? (Il convient de se référer à la capacité du pays à emprunter sur les 
marchés de capitaux ou à son plafond vis-à-vis des prêteurs internationaux tels 
que le Fonds monétaire international).

d.  Le contexte local spécifique : le projet cible-t-il des districts/communautés 
vulnérables et à faible revenu ? Quels sont, en particulier, les publics les plus 
vulnérables ?  

93.  Si des analyses économiques et/ou financières sont jointes en annexe à la 
proposition,12 il convient de mentionner brièvement le taux de rendement 
économique/financier interne attendu, la valeur actuelle nette et l’analyse de 
sensibilité effectuée. Tous ces détails et calculs doivent figurer aux annexes 
pertinentes. L’analyse économique et/ou financière et ses résultats constituent l’un 
des sous-critères spécifiques de la rubrique efficience et efficacité. Par conséquent, 
le Secrétariat demande habituellement une analyse économique et/ou financière 
pour les propositions du secteur privé. S’agissant des propositions du secteur 
public, l’EA n’a pas à présenter ce type d’analyse si le rapport coût-efficacité peut 
être démontré par un autre biais (cf. section D.6), ou s’il est difficile de quantifier 
les retombées de la proposition en raison de la nature de l’activité (par exemple, 
renforcement des capacités).
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94.  Il est également possible d’aborder dans cette section la viabilité financière et 
économique du projet/programme. Comme dans la section C, il faut mentionner 
ici l’existence d’un plan O&M et d’une lettre d’engagement crédibles, facteurs 
indicatifs de la viabilité potentielle à long terme de l’investissement proposé.

95.  Il peut également être utile d’inclure dans cette section une réflexion sur la 
question de savoir si la technologie ou les solutions proposées ont été testées 
et ont fait leurs preuves dans le ou les pays visés ou dans un autre pays (ou 
région) comparable. 

96.  La Figure 8 présente quelques questions directrices pour cette partie de 
la proposition.

Figure 8.  QUESTIONS DIRECTRICES POUR LA SECTION 

EFFICIENCE ET EFFICACITÉ

RAPPORT COÛT-EFFICACITÉ ET 
STRUCTURE FINANCIÈRE

EFFET DE LEVIER ET COFINANCEMENT VIABILITÉ FINANCIÈRE ET PRATIQUES 
EXEMPLAIRES

•  Le montant de financement demandé au GCF 

est-il justifié ? Les coûts globaux du projet se 

situent-ils dans une fourchette raisonnable 

par rapport à d’autres étudiés au cours de la 

phase de préparation ? 

•  Existe-t-il un risque que le projet fasse fuir 

l’investissement privé et l’intervention d’autres 

acteurs du secteur public ? Ou, à l’inverse, le 

projet induira-t-il plutôt un environnement 

propice à la mobilisation d’investissements du 

secteur privé ? 

•  Le niveau de concessionnalité est-il justifié ? 

Ce niveau minimal de concessionnalité 

permet-il de rendre la proposition viable ?

•  Le projet tire-t-il parti d’un niveau adéquat de 

cofinancement de la part d’autres partenaires 

et/ou de ressources nationales, déterminé au 

cas par cas ? 

•  Le projet pourra-t-il avoir un effet catalyseur 

pour mobiliser davantage de ressources 

d’autres organismes financiers, en particulier 

du secteur privé, une fois sa mise en 

œuvre démarrée ? 

•  Le TIR E/F est-il fondé sur des hypothèses 

crédibles et démontre-t-il la viabilité 

économique ou financière ?

•  La viabilité financière du projet, au-delà du 

soutien du GCF, s’appuie-t-elle sur une solide 

stratégie de sortie et un plan opérationnel et 

de maintenance ? 

•  Dans sa conception, le projet intègre-t-il 

les meilleures pratiques et enseignements 

tirés ainsi que les technologies disponibles ? 

Plusieurs options ont-elles été évaluées ?

Abréviations : TIR E/F = taux interne de rendement/rentabilité économique ou financier.
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SECTION E: ANNEXES 
À LA PROPOSITION DE 
FINANCEMENT   

13  https://www.greenclimate.fund/projects/sap/resources

1.  Il est possible de télécharger du site Internet un schéma pilote du processus 
d’approbation simplifié (SAP), s’accompagnant d’exemples pour la présentation des 
annexes.13 En voici un condensé.

ANNEXE 1 
LETTRE(S) DE NON-OBJECTION DE L’AUTORITÉ NATIONALE 
DÉSIGNÉE

2.  Une lettre de non-objection (LNO) signée par l’autorité nationale désignée de 
chaque pays dans laquelle l’intervention PAS est proposée doit être fournie, 
suivant le format exact présenté à cette annexe. Il est essentiel de soumettre 
cette LNO en pièce jointe à la proposition de financement pour que son examen 
puisse commencer.

ANNEXE 2 
ÉTUDE DE PRÉFAISABILITE (INCLUANT UNE THÉORIE DU 
CHANGEMENT, LE NIVEAU DU PROJET/PROGRAMME, UNE 
CARTE ET UN RÉSUMÉ DU PLAN DE CONSULTATION ET DE 
PARTICIPATION DES PARTIES PRENANTES)

3.  En général, une proposition selon la modalité PAS doit permettre d’élargir les 
activités menées dans la cadre d’autres projets et ayant abouti à des résultats 
positifs. Il est indiqué que les propositions de financement PAS aident à mettre 
à l’échelle un projet antérieur financé par d’autres institutions pour le climat, par 
exemple le Fonds d’adaptation ou le Fonds pour l’environnement mondial. Le 
cas échéant, et afin d’économiser du temps et des moyens pour la préparation, il 
est recommandé que les études déjà effectuées soient mises à jour et servent de 
fondement technique à la faisabilité.

4.  En ce qui concerne la note conceptuelle, l’entité et les spécialistes sectoriels du 
GCF discuteront avec l’EA et l’AND et les informeront des éléments de l’étude de 
faisabilité nécessaires pour assurer la qualité de la proposition. Compte tenu de la 
taille du projet et de la quantité de risques qu’une proposition SAP peut entraîner, 
le niveau de ressources nécessaires à la préparation des études de référence est 
moindre que celui requis pour une proposition de financement standard.

5.  Les études suivantes sont à présenter dans le cadre de l’étude globale de 
préfaisabilité (Annexe 2) réalisée au cours de la phase de préparation :

a.  Un diagramme sur la théorie du changement ;

b.  Une carte des zones où le projet sera mis en œuvre, les 		
collectivités/communautés concernées devant être clairement identifiées ;

c.  Un compte rendu des consultations menées auprès des autorités, des 
bénéficiaires et des populations potentiellement touchées (par exemple, 
résumés d’ateliers) ou, s’il y a lieu, montrant que le projet a été conçu en 
incluant les points de vue des principales parties prenantes ; c’est là que le plan 
d’engagement des parties prenantes s’avère pertinent, en décrivant comment 
leur participation et implication seront assurées tout au long du projet ;

https://www.greenclimate.fund/projects/sap/resources
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d.  Une description du mécanisme de recours qui sera mis en place au niveau du 
projet et qui permettra de recevoir, d’enregistrer, de suivre et de résoudre les 
plaintes des parties prenantes. 

ANNEXE 2A 
CADRE LOGIQUE

6.  Pour cette annexe, il convient d’avoir une connaissance et des références de base 
sur certaines politiques du GCF, par exemple le cadre de gestion intégrée des 
résultats14 (annexe I de la décision GCF/B.2/1415). 

7.  Il est important que cette section qui résume la logique d’action de l’ensemble 
du projet/programme soit conforme aux sections B, D.1 et D.6 de la proposition 
de financement.

1: NIVEAU D’IMPACT GCF : POTENTIEL DE CHANGEMENT 
DE PARADIGME   

8.  L’EA devra préciser ici la façon dont le projet contribuera à un changement de 
paradigme suivant les trois dimensions de l’évaluation : l’échelle, la réplicabilité 
et la durabilité – et en s’appuyant sur la présentation faite à la section D.2 de la 
proposition de financement et dans la théorie du changement.

9.  Pour chaque dimension de l’évaluation, l’EA doit fournir le contexte et la base de 
référence actuelle (cf. score de référence faible, moyen ou élevé). L’EA doit ensuite 
décrire le changement de paradigme porté, et la façon dont le projet y contribuera. 

2.1: NIVEAU DE RÉSULTAT GCF : RÉDUCTION DES ÉMISSIONS ET 
RENFORCEMENT DE LA RÉSILIENCE (INDICATEURS DE BASE DU 
CGIR 1-4, INDICATEURS QUANTITATIFS) 
10.  Il convient de sélectionner les domaines de résultat GCF appropriés, en phase avec 

la section A. Une fois ceux-ci sélectionnés dans la première colonne, le reste du 
tableau doit fournir des informations sur la ligne de chaque résultat comme suit :

a.  Choisir les indicateurs du CGIR appropriés et/ou les indicateurs supplémentaires 
; il est possible de retenir plus d’un indicateur de base et d’un indicateur 
supplémentaire pour chaque domaine de résultat GCF.

b.  Décrire les moyens de vérification qui seront utilisés pour rendre compte de 
chaque indicateur (par exemple, le rapport de suivi de l’organisme régulateur, 
élaboré par l’unité de mise en œuvre du projet, ou un rapport gouvernemental 
produit régulièrement à partir duquel peuvent être tirées les informations sur 
l’impact ou les résultats attribuables au projet).

c.  La ligne de base, ce qui doit être le point de départ quantifiable de l’indicateur : 
habituellement, la ligne de base est fixée à zéro ; sinon il faut indiquer la raison 
pour laquelle la valeur de référence est autre. 

d.  Les cibles sont les points de référence où l’indicateur choisi devrait se trouver 
à la mi-projet et à la fin de la période de mise en œuvre ; le cas échéant, les 
indicateurs peuvent être ventilés par sexe et par autre critère (pays, bénéficiaires 
directs/indirects, etc.).

e.  Les hypothèses sont à formuler comme des externalités qui doivent être 
en place pour que le résultat soit atteint (par exemple, « il y aura un soutien 
financier et humain durable pour les systèmes d’alerte précoce une fois qu’ils 
auront été établis... »).

14  https://www.greenclimate.fund/document/results-handbook

15  https://www.greenclimate.fund/sites/default/files/decision/b29/decision-b29-01-b01-a01.pdf

https://www.greenclimate.fund/document/results-handbook
https://www.greenclimate.fund/sites/default/files/decision/b29/decision-b29-01-b01-a01.pdf
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2.2: NIVEAU DE RÉSULTAT GCF : ENVIRONNEMENT HABILITANT 
(INDICATEURS DE BASE CGIR 5-8 SI APPLICABLES)
11.  Dans cette section, l’EA devra sélectionner au moins deux indicateurs clés 

pertinents du CGIR permettant de démontrer que le projet sera essentiel à la 
création d’un environnement favorable. 

12.  Pour chaque indicateur de base du CGIR sélectionné, l’EA doit préciser le scénario 
de référence actuel et l’état actuel (faible, moyen ou élevé). Elle indiquera ensuite le 
scénario cible et la façon dont le projet contribuera à atteindre cet objectif. Enfin, 
la portée géographique de chaque indicateur doit être spécifiée, couvrant plusieurs 
pays, un seul pays, plusieurs zones territoriales, une circonscription locale, etc. 

3: INDICATEURS SPÉCIFIQUES AU PROJET/PROGRAMME 
(RÉSULTATS ET EXTRANTS DU PROJET) ET 4. ACTIVITÉS ET 
PRODUITS LIVRABLES DU PROJET/PROGRAMME. 
13.  Les sections 3 et 4 de l’Annexe 2a doivent apporter des informations sur le cadre 

logique spécifique au projet. Il faut établir un lien clair et logique entre les activités 
et les extrants au niveau du projet et les résultats présentés dans cette section de 
la proposition de financement. Il est recommandé de sous-numéroter les activités 
et les extrants de façon à comprendre facilement à quel résultat ils contribuent 
(principalement), si cela est applicable. 

14.  Il faut que le nombre d’indicateurs soit gérable, en suivant les règles SMART[2]  
au moment où il sont définis. En outre, il convient de vérifier la cohérence entre 
la définition et l’unité de mesure proposée. Les résultats doivent aussi permettre 
d’apprécier les activités et les extrants se rapportant aux questions de genre.

5: MODALITÉS DE SUIVI, DE RAPPORT ET D’ÉVALUATION
15.  Cette section doit contenir les éléments suivants :

a.  Un plan pour la présentation des rapports annuels de performance 
conformément au cadre de suivi et de redevabilité du GCF ;

b.  	 Un plan pour le système interne de suivi et de rapport que le projet doit 
prévoir au cours de la phase de mise en œuvre, donnant des informations sur 
le processus à mettre en place pour que les EE recueillent des données sur les 
indicateurs pertinents et en fassent rapport ;

c.  Une description du rôle de l’unité de mise en œuvre au niveau des activités 
quotidiennes, en indiquant si un spécialiste en suivi et évaluation fait 
partie de l’équipe ; 

d.  Des informations sur le calendrier et le contenu de l’évaluation à mi-parcours 
et de l’évaluation finale, qui seront effectuées par des évaluateurs externes et 
indépendants (ou une société spécialisée) engagés à cet effet ; en ce sens, les 
conclusions de ces processus d’évaluation devront servir au projet en lui-même 
ou à sa mise à l’échelle dans une phase subséquente, et également porter sur les 
questions intersectorielles, notamment l’approche de genre.

16.  Si cela est applicable, il faut aussi préciser si lors de la conception 		
du projet/programme, des mesures ont été prévues pour engager une 
évaluation d’impact prospective ainsi que la méthodologie à cette fin (méthodes 
expérimentales et quasi expérimentales). Il s’agit là d’une nouvelle exigence de 
l’Unité d’évaluation indépendante du GCF.

17.  Il est bon de préciser en outre si au cours de la phase postérieure à la mise en 
œuvre, les institutions chargées des acquis du projet feront un suivi régulier de la 
façon dont les résultats sont maintenus dans le temps, ou pendant la vie utile des 
équipements mis en place.
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ANNEXE 2B 
CALENDRIER
18.  Cette annexe obligatoire présente un calendrier des interventions et des dates 

estimatives auxquelles les résultats et les extrants (conformément à l’Annexe 2a) 
devraient être réunis, et aussi de l’évaluation à mi-parcours et de l’évaluation en 
fin de parcours. 

ANNEXE 3 
PLAN BUDGÉTAIRE DÉCOMPOSÉ PAR TYPE DE DÉPENSE
19.  Cette annexe est également obligatoire, et le budget doit être conforme à 

la section C et à la fiche des conditions. Elle se présente sous la forme d’un 
fichier Microsoft Excel avec des postes budgétaires prédéfinis, à compléter 
en conséquence.

ANNEXE 4 
ÉVALUATION ET PLAN D’ACTION EN MATIÈRE DE GENRE16

20.  L’Annexe 4 contient des indications spécifiques sur la façon de présenter 
l’évaluation et le plan d’action concernant les questions de genre, documents 
requis par le GCF.

ANNEXE 5 
LETTRE DE PROMESSE DE COFINANCEMENT
21.  Bien qu’aucun modèle spécifique ne soit fourni, une lettre doit être jointe indiquant 

le montant total du cofinancement promis et l’instrument financier (par exemple, 
en espèces, en nature, etc.) ainsi qu’une brève description des activités du projet 
qui seront appuyées par ce cofinancement. Il est important que le montant indiqué 
corresponde aux informations rapportées dans la section C et qu’il n’y ait pas 
d’incompatibilité entre le cofinancement et le calendrier de mise en œuvre proposé 
pour l’intervention SAP (Annexe 2b).

ANNEXE 6 
FICHE DE CONDITIONS ET JUSTIFICATIF DE 
L’APPROBATION INTERNE
22.  La fiche de conditions est un document juridique qui définit les termes, les 

conditions, les ententes et les modalités de mise en œuvre, ainsi que les autres 
obligations juridiques de l’entité accréditée (EA) et de l’entité ou des entités 
d’exécution (EE) en charge du projet proposé. Elles sont négociées entre l’EA et le 
GCF avant que le projet ne soit soumis au Conseil d’administration pour examen et 
approbation. Une fois le projet approuvé, ce document devient la base de l’accord 
de financement des activités.

23.  Il convient de demander conseil au gestionnaire de tâches affecté à la proposition 
de financement PAS qui pourra fournir plus d’indications, surtout s’il s’agit du 
premier projet présenté au GCF.

ANNEXE 7 
ÉVALUATION ET GESTION DES RISQUES
24.  Il existe un exemple précis de la façon dont cette évaluation doit être présentée, 

disponible via la page en ligne du GCF relative au SAP.17 L’approche ici est assez 

16  https://www.greenclimate.fund/document/gender-policy

17  https://www.greenclimate.fund/how-we-work/sap

https://www.greenclimate.fund/document/gender-policy
https://www.greenclimate.fund/how-we-work/sap
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différente selon qu’il s’agit d’une proposition du secteur privé ou du secteur public, 
ainsi que selon le type d’instrument financier utilisé pour le projet.

25.  La première partie est une introduction permettant de préciser chacun des facteurs 
de risque qui doivent être énumérés dans les champs qui suivent. Les catégories 
possibles d’externalités qui peuvent affecter le projet et, en général, l’approche et 
les mesures qui seront proposées doivent être indiquées ici.

26.  Dans les champs suivants – « facteurs de risque sélectionnés » – il convient 
d’expliquer la façon dont les risques ont été identifiés (consultations des parties 
prenantes, examens sur documents, évaluations antérieures, etc.).

27.  Au cours de la phase de préparation du projet, les risques financiers, de réputation 
et de mise en œuvre doivent faire l’objet d’une étude approfondie. Le GCF ne 
financera pas un projet dont les risques exogènes seraient trop évidents et/ou trop 
importants. Même s’il existe des seuils prédéfinis s’agissant du niveau maximal 
de risque acceptable, les auteurs de la proposition doivent démontrer que tous 
les risques, en particulier ceux échappant à leur contrôle, n’ont pas d’« effets 
destructeurs ».18

28.  Remarque : Si, au cours de la mise en œuvre, des risques surgissent qui n’ont pas 
été identifiés pendant la préparation du projet, qu’ils soient nouveaux ou aient 
été sous-estimés,19 l’EA devra en informer le GCF, l’AND, les partenaires et les 
bénéficiaires, et proposer en même temps des solutions pour les maîtriser.

29.  Chaque projet/programme sera accompagné de la présentation de différents 
types de risques, selon les pays, les communautés et l’environnement physique 
et climatique où il doit être mis en œuvre. Un tableau aide à la définition de la 
typologie des risques (intensité et échelle de probabilité). En règle générale, les 
facteurs de risque suivants sont les plus probables :

i.  Politiques : troubles civils, menaces de guerre, actes de terrorisme, etc., dans le 
pays ou la zone géographique où le projet/programme est à mettre en œuvre ;

ii.  Climatiques/environnementaux : zones sujettes aux typhons, aux inondations 
ou à d’autres types de catastrophes naturelles pouvant endommager 
physiquement les infrastructures ou les équipements installés ;

iii.  Financiers : en particulier en cas de financement par le secteur privé, et si l’un 
des partenaires impliqués (exécutants, preneurs de créances, etc.) présente 
un faible ratio de solvabilité (endettement/avoirs liquides), ou une moindre 
capacité d’emprunt auprès d’autres cofinanceurs ;

iv.  Institutionnels : un changement de régime et donc de priorités politiques 
pourra avoir une incidence sur les priorités et la façon dont le budget sera 
alloué, par exemple au volet climatique, ce qui peut constituer un problème 
en particulier pour la période post-mise en œuvre et les engagements de 
fonctionnement et de gestion ;

v.  Capacités : les parties prenantes nationales compétentes peuvent être 
insuffisamment préparées pour garantir l’intégration ou les livrables du projet 
(par exemple, un réseau d’observation élargi), ou ne pas être en capacité 
de retenir le personnel adéquat, ou encore d’assurer l’entretien de certains 
services créés par le projet ;

18  Cela veut dire que si au cours de la phase de préparation du projet, de tels « risques destructeurs » 
apparaissent, d’autres solutions, y compris sans lien avec l’élaboration de la proposition de financement, 
devront être envisagées. C’est pourquoi dans la note conceptuelle de la proposition de financement PAS 
présentée au GCF il doit y avoir un volet sauvegardes environnementales et sociales permettant d’attester 
qu’aucun risque environnemental et social majeur n’est prévu dans la mise en œuvre.

19  De manière fréquente il s’agira de catastrophes naturelles, de problèmes d’instabilité politique, de 
troubles civils non prévisibles, etc.



37CONSIGNES POUR LA PRÉPARATION DES PROPOSITIONS DE FINANCEMENT 37

SECTION E: ANNEXES À LA PROPOSITION DE FINANCEMENT   

vi.  Autres types de risques : il existe parfois des problèmes d’insécurité, 
conduisant à des actes de vandalisme ou au vol des équipements.

30.  Pour chaque facteur de risque, il conviendra de prévoir au moins une mesure 
d’atténuation, qui devra être brièvement présentée ou de façon pragmatique, en 
mettant l’accent sur ce qui sera fait pour prévenir la probabilité d’occurrence et 
l’impact des risques identifiés.

31.  Remarque : Le GCF étudie aussi un système qui lui permettra de gérer les risques 
pour sa propre réputation. Il est important que les mesures d’atténuation intègrent 
de manière proactive les moyens d’anticiper et de réduire la probabilité des 
risques identifiés plutôt que d’apporter une réponse ponctuelle lorsque ces risques 
se matérialisent.

ANNEXE 8 
PLAN D’ACQUISITIONS
32.  L’exemple présente clairement la façon dont ce plan doit être élaboré et présenté.

ANNEXE 9 
VÉRIFICATIONS JURIDIQUES (9A) ET 
APPROBATIONS INTERNES (9B)
33.  Sont fournies ici des informations sur les aspects juridiques à ne pas négliger 

(législation et/ou réglementation applicable, fiscalité, assurance) et les 
documents prouvant que le projet/programme s’accompagne des approbations 
internes nécessaires. 

AUTRES ANNEXES
34.  D’autres annexes peuvent être requises dans des situations particulières ou pour 

des propositions de financement SAP spécifiques. Et il existe en complément sur le 
site Internet une Annexe 10 (Analyse économique et financière) et une Annexe 12 
(Plan d’action environnemental et social) qui précisent les autres pièces à fournir. 
Pour le reste, l’équipe de travail en charge de l’instruction de la proposition fournira 
les indications pertinentes. 



Remarques
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